
 

États-Unis 
De nouvelles exigences proposées concernant le permis de conduire au Texas 
pourraient toucher les non-immigrants ayant un visa expiré 

Sommaire 

Le Texas a proposé de modifier la liste des documents que 
les non-immigrants aux États-Unis peuvent présenter pour 
valider leur identité lorsqu’ils demandent un permis de 
conduire ou une pièce d’identité du Texas. Par conséquent, 
certains non-immigrants qui se trouvent aux États-Unis en 
toute légalité pourraient se faire poser davantage de 
questions ou avoir de la difficulté à obtenir ou à renouveler 
un permis de conduire ou une pièce d’identité du Texas après 
l’expiration du tampon de leur visa, même si leur statut de 
non-immigrant est maintenu. 

 
Contexte et analyse 
Le département de la Sécurité publique du Texas (DSPT) a 
récemment adopté la position selon laquelle un passeport 
étranger doit contenir un visa américain valide (non échu) 
pour servir de pièce d’identité principale dans le cadre d’une 
demande de permis de conduire ou de pièce d’identité d’État 
conforme aux exigences REAL ID. Auparavant, les 
demandeurs non-immigrants pouvaient présenter un 
passeport étranger estampillé du visa américain, même si ce 
dernier était expiré. 

 
Par conséquent, en juin 2026, le Texas a proposé des 
modifications à ses règlements pour retirer officiellement 
toute mention de visas expirés. Selon le DSPT, ces 
modifications proposées ont pour but d’harmoniser les 
exigences du Texas en matière de pièces d’identité avec les 
normes fédérales REAL ID. 

 

Ce changement risque surtout de toucher les personnes qui 
ont prolongé et/ou modifié leur statut de non-immigrant aux 
États-Unis, puisqu’elles ne sont pas tenues de maintenir un 
visa valide. Bien que la modification réglementaire proposée 
fasse l’objet d’une consultation publique jusqu’au 
26 juillet 2026, on a déjà signalé certains cas de  
non-immigrants au visa expiré qui n’ont pas pu renouveler 
leur permis de conduire au Texas. 

 
Conséquences 
D’un point de vue pratique, cette modification peut faire 
obstacle à l’obtention ou au renouvellement d’un permis de 
conduire ou d’une pièce d’identité du Texas par des  
non-immigrants. Un demandeur peut avoir un passeport 
valide, un formulaire I-94, un avis d’approbation du statut de  
non-immigrant, une preuve de résidence du Texas et/ou un 
permis de conduire valide d’un autre État, et malgré tout ne 
pas avoir la bonne combinaison de pièces d’identité requise 
en vertu des modifications proposées au Texas. 

 
Les employeurs ayant des employés non-immigrants 
pourraient envisager de se préparer pour ce qui suit : 

▪ Les questions d’employés sur les demandes de permis de 
conduire du Texas, les exigences REAL ID et l’incidence 
de l’expiration d’un visa 

▪ Les défis auxquels peuvent faire face les employés qui 
ont prolongé ou changé leur statut aux États-Unis et, par 
conséquent, qui ont maintenu leur statut sans tampon 
de visa valide  
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▪ Les demandes de soutien additionnelles de la part d’employés qui 
déménagent au Texas et qui pourraient être incapables de satisfaire aux 
exigences de l’État en matière de pièces d’identité, malgré le maintien de 
leur statut d’immigration légal 

▪ La nécessité de communiquer proactivement avec les ressortissants 
étrangers concernés au sujet des enjeux liés au permis de conduire et à la 
pièce d’identité d’État avant l’expiration de leur visa 

 
Les employeurs et les équipes de mobilité pourraient rappeler aux employés 
potentiellement concernés de ne pas tarder à évaluer leurs besoins en matière 
de permis de conduire et de pièce d’identité d’État et, s’il y a lieu, d’obtenir un 
document officiel du Texas avant l’expiration du tampon de leur visa. 

 
Nous continuerons de surveiller la situation et vous ferons part des nouveaux 
développements. Pour en savoir plus ou approfondir la question, veuillez 
communiquer avec un professionnel d’EY Cabinet d’avocats s.r.l./S.E.N.C.R.L. ou 
de Mehlman Jacobs LLP. 
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La présente publication ne fournit que des renseignements 

sommaires, à jour à la date de publication seulement et à des 

fins d’information générale uniquement. Elle ne doit pas être 

considérée comme exhaustive et ne peut remplacer des 

conseils professionnels. Avant d’agir relativement aux 

questions abordées, communiquez avec nous ou un autre 

conseiller professionnel pour discuter de votre propre 

situation. Nous déclinons toute responsabilité à l’égard des 

pertes ou dommages subis à la suite de l’utilisation des 

renseignements contenus dans la présente publication. 
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